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Ministère de l'emploi et de la solidarité

La Déléguée générale à l'emploi et à la

formation professionnelle

Délégation générale à l'emploi

et à la formation professionnelle
à

Monsieur le Directeur général de l'ANPE

Sous direction des marchés de l'emploi

et de la formation professionnelle

mission indemnisation du chômage
Paris, le 15 octobre 1998

Objet : Accompagnement et représentation des demandeurs d'emploi auprès de l’ANPE.

La loi n° 98-657 du 29 juillet 1998 d'orientation relative à la lutte contre les exclusions traduit l'ambition qu'a notre pays de permettre à chacun d'exercer ses droits fondamentaux, en particulier dans le domaine de l'emploi, et aux plus défavorisés d'exercer pleinement leur citoyenneté.

C'est ainsi que la volonté exprimée par les demandeurs d'emploi d'être moins isolés, d’avoir des relations plus faciles avec les administrations et les organismes qu'ils sont amenés à rencontrer régulièrement afin de trouver un emploi, et d'être représentés par des associations ou des syndicats, conduit :

- à renforcer substantiellement le droit pour les demandeurs d'emploi d'être accompagnés lorsqu'ils effectuent certaines démarches administratives dans le cadre du service public de l'emploi ;

- à prévoir la mise en place de comités de liaison locaux, notamment à l'ANPE, dans lesquels siègent des demandeurs d'emploi représentant les organisations syndicales représentatives et les associations qui travaillent quotidiennement aux côtés des chômeurs, pour défendre leurs droits ou pour aider à leur insertion.

I- Le droit d’accompagnement pour les demandeurs d'emploi dans Leurs relations avec l’ANPE
1. Les actes et opérations concernés

Le renforcement de ce droit pour les demandeurs d'emploi ne doit pas avoir pour effet de mettre "sous procédure" les actes courants liés aux relations ordinaires des demandeurs d'emploi avec le service public de l'emploi.

L’accompagnement doit être réservé aux cas où les intéressés risquent de perdre des droits attachés à leur situation de demandeur d'emploi.

Ainsi, pour ce qui concerne l'ANPE, le droit d'accompagnement peut être mis en œuvre lorsqu'un demandeur d'emploi est informé qu'il est susceptible de faire l'objet d'une décision de radiation de la liste des demandeurs d'emploi et qu'il prend l'initiative d'une rencontre avec les services de l’ANPE.

Cette rencontre ne se substitue pas à la procédure prévue par le Code du travail à
l'article R-311-3-9.

En revanche, l'accompagnement est exclu lors d'un entretien professionnel individuel conduit par un agent d'une agence locale pour l'emploi.

2. Les caractéristiques de l'accompagnement
. Il appartient au demandeur d'emploi qui le souhaite de désigner pour l'accompagner une personne de son choix.  Cette personne peut être un représentant d'un syndicat de salariés, d'une organisation de chômeurs ou un simple particulier.

. Les demandeurs d'emploi doivent être informés de la faculté qu'ils ont de se faire accompagner, notamment par l'affichage, dans les locaux des agences locales pour l'emploi, de la liste et des coordonnées des associations ou syndicats susceptibles de les assister.

. Il est souhaitable également que ces mentions figurent dans les guides ou dossiers d'accueil remis aux demandeurs d'emploi.

. L’accompagnement se fait à la demande expresse du demandeur d'emploi, qui ne peut se le voir imposer.

Il- la mise en place de comités de liaison auprès des échelons locaux de l’ANPE
Le nouvel article L 353-3 du code du travail fait obligation à l’ANPE de mettre en place des comités de liaison auprès de ses échelons locaux.

Le principe est d'installer de tels comités aux échelons auxquels sont délivrés les services aux demandeurs d'emploi.

1. Définition du maillage géographique et composition des comités de liaison locaux :
. Un comité de liaison peut être constitué auprès d'une agence locale pour l'emploi ou d’un groupe d'agences locales pour l'emploi en fonction des réalités locales et des besoins des demandeurs d'emploi.

Il appartient à chaque directeur régional de l'ANPE, en liaison avec le Préfet de région et les Préfets de département, de déterminer le maillage géographique des comités de liaison.

. Outre les représentants de l’ANPE, siègent aux comités de liaison locaux des demandeurs d'emploi représentant les organisations syndicales représentatives au plan national.  En font également partie, des demandeurs d'emploi représentant les organisations de chômeurs et les associations dès lors que les unes et les autres réalisent effectivement des actions d'accompagnement et d'insertion des demandeurs d'emploi.

Les organisations de chômeurs et les associations sus-visées éligibles à ces comités doivent nécessairement être des associations déclarées au sens de la loi de 1901.

S'agissant des représentants, ils doivent être inscrits comme demandeurs d'emploi et relever de l'agence ou du groupe d'agences de la zone géographique couverte par le comité de liaison.

Dès qu'ils sont désignés par leur organisation, les membres de ces comités auront à leur disposition les informations et la documentation utile à l'exercice de leur mission.

Le nombre de membres participant à ces comités doit demeurer compatible avec les nécessités qu'impose le bon fonctionnement de ces instances.

2. Domaine de compétence des comités et périodicité des réunions

Le champ de compétence du comité de liaison porte sur les missions de l'agence ou du groupe d'agences chargé de le mettre en place et non sur les situations individuelles de ses usagers.

Ainsi, il s'agit :

· . de l'amélioration de la vie quotidienne du demandeur d'emploi : 
accès aux matériels et informations en libre accès ;

· . de l'amélioration de la qualité des services rendus : 
accès aux services (horaires, services en mairies, permanences), informations sur la nature des services rendus par l'agence (liste des services, objectifs des services proposés, prestations...) ;

· . des informations sur le marché du travail local (principales activités, typologies d'emplois disponibles, formations dispensées localement) et sur les mesures pour l'emploi ;

· . des informations sur les principales actions de l'agence ou du groupe d'agences locales pour les mois à venir : 
plan de convocation des jeunes, des chômeurs de longue durée, action spécifique dans une branche professionnelle déterminée (HCR, informatique, BTP...).

Chaque comité de liaison doit être réuni au moins une fois par semestre avec la possibilité de réunions supplémentaires en cas d'urgence.

Après chaque réunion, un compte-rendu doit être rédigé et affiché sur un panneau accessible aux demandeurs d'emploi.

En outre, les principales organisations de chômeurs et associations ayant spécifiquement pour objet l'accompagnement et l’insertion des demandeurs d'emploi sont reçues deux fois par an au niveau régional et une fois par an au niveau national pour faire le point sur les conditions dans lesquelles fonctionnent les comités de liaison locaux.

3. Coordination des comités de liaison mis en place auprès des agences locales pour l'emploi avec la démarche entreprise par l'AFPA
Cette coordination des dispositifs s'impose du fait de la mise en complémentarité des services de l’ANPE et de l’AFPA pour l'appui au projet professionnel des demandeurs d'emploi.

Elle se traduira notamment au plan local (niveau de l'établissement de formation) par l'organisation par chaque directeur de centre AFPA, au moins une fois par an, d'une rencontre avec les organisations syndicales, les organisations de chômeurs et les associations représentées dans l'instance de liaison mise en place auprès de l'agence locale pour l’emploi correspondant à l'implantation géographique du centre AFPA.

***

Je vous prie de bien vouloir donner les instructions nécessaires à votre réseau pour permettre une mise en œuvre rapide de ces différentes mesures.

Les délais nécessaires de mise en place du dispositif des comités de liaison ne devront pas faire obstacle à l'organisation, dès ces prochaines semaines, de rencontres plus informelles avec les organisations de chômeurs.

Je vous demande en outre de recevoir dans les prochains mois les principales organisations de chômeurs pour faire le point sur les conditions dans lesquelles ont été installés et fonctionnent les comités de liaison.

Un premier bilan sur les conditions de mise en œuvre des présentes instructions sera établi en septembre 1999.

Rose-Marie VAN LERBERGHE
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